Comment déterminer son domicile fiscal ? 

L'administration fiscale considère comme domiciliées fiscalement en France les personnes qui remplissent l'un de ces 3 critères: 

· avoir en France un foyer et le lieu de leur séjour principal

· y exercer une activité professionnelle salariée ou non

· avoir en France le centre de ses intérêts économiques.

Autant de formules qui nécessitent des précisions pour être bien comprises. 

Ainsi, le "foyer" évoque le lieu où réside la famille (conjoint, enfants) bien que l'un de ses membres travaillent régulièrement à l'étranger. Quant au critère de "séjour principal", il est rempli lorsque la personne expatriée y séjourne plus de 183 jours par an. Enfin le "centre des intérêts économiques" s'applique au lieu dans lequel contribuable effectue ses principaux investissements, où il possède le siège de son entreprise ou encore au pays dans lequel il perçoit la majeure partie de ses revenus. 

La définition du statut fiscal des fonctionnaires internationaux peut sembler, au premier abord, complexe.
En réalité, définir le statut fiscal du fonctionnaire implique de se référer à plusieurs textes juridiques : le statut de l’organisation concernée, le Règlement du Personnel dans sa version la plus récente, les éventuelles déclarations des pays membres lors de la ratification du statut de l’organisation et du Règlement du Personnel et enfin les avancées jurisprudentielles dans le cadre de la transposition en droit interne d’une norme à valeur internationale (Arrêt CE Paulin, 2000, par exemple). 
L’intérêt majeur pour les fonctionnaires internationaux est que ces normes peuvent supprimer le régime de double imposition sur les revenus du travail.
Par ailleurs, pour être applicables, les textes juridiques doivent être validés (ratifiés) par l’Etat dont le fonctionnaire international est le ressortissant.
[1] Pour plus de clarté dans le propos, on distinguera les différents statuts en vigueur selon la typologie des organisations utilisée à la MFI et, le cas échéant, selon les différentes organisations d’une même famille. De même, notre définition du fonctionnaire international sera assez large : tout agent travaillant pour une Organisation Internationale, et soumis aux Règlements, Statuts, et Convention sur les Privilèges et Immunités du Personnel de ladite organisation. 

(source : www.ubidoca.com/aj-domicile-fiscal-expat-1.php)
Le statut fiscal du fonctionnaire international dans le système des Nations Unies. 

Par système des Nations Unies, on entend, outre le Secrétariat Général, tout programme, fonds, ou Commission rattaché directement à l’ONU. Ne figurent pas dans cette catégorie les Institutions Spécialisées. 

Le principe de base 

* la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies (1946) affirme au paragraphe b) de la section 18 de l’ article V : « Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies seront exonérés de tout impôt sur les traitements et émoluments versés par l’Organisation des Nations Unies » Si des Etats-Membres imposent leurs ressortissants fonctionnaires sur le revenu, l’ONU rembourse le montant de l’impôt payé. En outre, les fonctionnaires éligibles à la Convention figurent sur une liste annuelle transmise par le Secrétaire Général à l’Assemblée Générale et aux Etats-Membres (Section 17). 

* toutefois, si les fonctionnaires sont exonérés d’impôt national sur le revenu, ils sont redevables d’une contribution obligatoire perçue par l’ONU (Cf. Résolution de l’ Assemblée Générale de l’ONU du 18 Novembre 1948) au titre du principe d’égalité inhérent à l’Organisation. 

(source : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/article_imprim.php3?id_article=13721) 

